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RAPPORT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE (IIN) SUR LE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS IMPARTIS PAR LA RÉSOLUTION « PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS » [AG/RES. 2686 (XLI-O/11)]

Programme interaméricain pour « La prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents » (AG/RES. 2686 (XLI-O/11))
Parmi les résolutions de l’Assemblée générale qui confient des mandats à l’IIN dans ce domaine, la résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) du 3 juin 2008, qui prend note avec satisfaction de la décision du Conseil directeur de l’IIN[1] de demander à la Direction générale d’élaborer un « Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents » revêt une importance particulière.

À titre de suivi des dispositions de la résolution AG/RES. 2548 (XL-O/10) intitulée  « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », adoptée par la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, l’IIN a fait rapport à ce sujet au Conseil permanent (décembre 2010) et à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, sous la forme d’une annexe au rapport annuel de l’IIN pour l’année 2010, par l’intermédiaire d’un résumé du Dixième rapport adressé au Secrétaire général de l’OEA sur cette question. 

À son tour, l’Assemblée générale, réunie à San Salvador (5 – 7 juin 2011) a adopté la résolution AG/RES. 2686 (XLI-O/11) « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », laquelle avait pour base un projet de résolution présenté par la Délégation de l’Uruguay et coparrainé par les Délégations du Panama, du Nicaragua, du Costa Rica, de la Bolivie et du Paraguay.

Cette résolution prend note des progrès accomplis dans la mise en œuvre du « Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents » et demande à l’IIN de présenter un nouveau rapport sur ce Programme  à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. En exécution de ce mandat, les principales activités mises en œuvre pendant l’année 2011 dans le cadre de ce Programme sont résumées ci-après. 

Afin de présenter ce rapport de manière ordonnée nous prendrons pour référence les domaines d’intervention du Programme interaméricain, à savoir :  

Domaine d’intervention nº  1: Collecte et mise à jour des informations ayant trait au thème de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA) dans la région et mise à disposition des États parties de ces informations
Domaine d’intervention nº 2: Production d’informations et de connaissances sur le thème de l’ESCNNA qui aideront les États parties à concevoir et à mettre en œuvre leurs politiques et leurs activités destinées à aborder cette problématique. 

Domaine d’intervention nº 3: Formation des ressources humaines et prestation d’une assistance technique spécialisée aux États parties.

Avant de résumer les activités mises en œuvre dans chaque domaine d’intervention il convient de signaler que, lors de sa 86ème Réunion, qui s’est tenue à   Montevideo (Uruguay), le Conseil directeur de l’IIN a approuvé un nouveau Plan d’action pour la période 2011-2015. Ce Plan d’action contient une proposition pour la continuité des activités du Programme interaméricain mais les élargit et les intensifie dans le but d’améliorer la protection des enfants et des adolescents contre les nouvelles formes  d’exploitation sexuelle à des fins commerciales qui ont fait leur apparition dans le Continent américain. En définitive, le but recherché est que les États mettent au point des stratégies spécifiques et en harmonie avec la législation et les recommandations internationales en la matière – en particulier avec le suivi du Troisième Congrès mondial – afin de promouvoir, surveiller et restituer les droits humains des enfants et des adolescents face aux nouvelles modalités d’exploitation sexuelle à des fins commerciales. Les actions proposées sont présentées ci-après par domaine d’intervention.  
Domaine d’intervention nº 1- Collecte et mise à jour des informations sur le thème de l’ESCNNA dans la région et mise à disposition des États parties de ces informations

Dans ce domaine, nous mettons plus particulièrement en lumière les activités suivantes,  réalisées de mars 2011 à février 2012:

Lancement de la version rénovée d’ANNAObserva, le site web du Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents. Le nouveau design du site a été réalisé grâce à la contribution de l’État d’Azerbaïdjan. La nouvelle version permet une plus grande interaction avec le public et un accès plus facile aux documents disponibles. Par ailleurs, les informations disponibles ont été tenues à jour pendant toute l’année 2011. 

Élaboration et diffusion des bulletins bimensuels ANNAObserva conformément au paragraphe 7 de la résolution AG/RES 2686: Depuis 2010, l’IIN publie des bulletins thématiques et informatifs qui sont largement diffusés, en anglais et en espagnol, sur le réseau thématique mais également à un public plus étendu à partir de la base de données de communication de l’Institut. En 2011, trois bulletins traitant de différents thèmes (www.annaobserva.org) ont été publiés et ont bénéficié d’une large diffusion à travers le réseau de liens. Au moment où ce rapport est rédigé, le premier bulletin de l’année 2012 est en cours d’élaboration et sa publication est prévue à la mi-mars. Il diffusera sur une large échelle les recommandations et les aspects les plus pertinents du Onzième rapport adressé au Secrétaire général. 

Élaboration et diffusion du bulletin spécial sur la violence. Depuis 2010, l’IIN, face à l’incorporation de plus en plus fréquente de la problématique de la violence à l’ordre du jour des politiques relatives à l’enfance et à l’adolescence de la région, édite un bulletin spécial sur cette question. Celui qui correspond à l’année 2011 a été édité en août. Il  contient des articles qui s’efforcent de faire des contributions au sujet des nouvelles formes d’expression de la violence. Il inclut des thèmes tels que les défis qu’affronte la justice pénale pour les adolescents, l’Internet en tant que nouvel espace d’expression des violences, la rétractation en tant qu’expression de la violence institutionnelle qui compromet l’accès à la justice des enfants et des adolescents et l’analyse des nouvelles normes législatives interdisant la violence à l’égard des enfants qui ont été adoptées par des États de la région.   

Domaine d’intervention nº  2: Production d’informations et de connaissances sur le thème de l’ESCNNA qui aideront les États parties à concevoir et à mettre en œuvre leurs politiques et leurs activités destinées à aborder cette problématique

Onzième rapport à l’intention du Secrétaire général de l’OEA sur les activités entreprises par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents dans les Amériques

Conformément au mandat imparti par l’Assemblée générale (AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), le 7 juin 1999, l’Institut adresse chaque année un rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les mesures mises en œuvre par les États membres afin de lutter contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA) dans les Amériques. En 2011, l’Institut a diffusé la version opérationnelle du Dixième rapport intitulée « Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents » sur l’Internet et a élaboré le Onzième rapport. Compte tenu de l’inquiétude exprimée par les États, et dont le Pacte de Rio de Janeiro (2008) s’est fait l’écho, ce rapport traite de manière spécifique le thème de la restitution de leurs droits aux victimes de l’ESCNNA. Son élaboration est basée sur l’analyse bibliographique et sur les matériels qu’ont envoyés les États par l’intermédiaire d’un formulaire qui leur avait été adressé à cette fin. Les documents élaborés dans ce domaine enrichissent, à leur tour, la formation des ressources humaines, laquelle correspond au domaine d’intervention nº3.

Domaine d’intervention nº 3: Formation des ressources humaines et prestation d’une assistance technique spécialisée aux  États parties

Cours semi-présentiel donné par l’Institut sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (paragraphe  7 de la rés. 2686)

De même qu’en 2010, le cours s’est déroulé en deux étapes. La première étape, d’une durée de 7 semaines, a été réalisée de manière virtuelle. Pendant la deuxième étape, les États participants ont assisté au cours de manière présentielle. En 2011, les États du Chili, d’El Salvador, du Paraguay et de l’Uruguay (160 personnes environ) ont participé à cet atelier. L’évaluation de cette activité a été extrêmement satisfaisante aussi bien celle réalisée par les États participants que celle réalisée par les fonctionnaires qui ont reçu la formation. Le 1er mars, la convocation pour l’édition 2012 du cours a été envoyée aux États. 

Assistance technique dispensée à l’État du Paraguay pour l’élaboration du Plan national de prévention et d’élimination de l’ESCNNA 2011-2016 (paragraphes 11 et 12 de la rés. 2686)

Le Groupe intersectoriel de lutte contre l’abus et l’exploitation sexuels des enfants et des adolescents du Paraguay a adressé une demande de soutien à l’IIN pour l’élaboration du deuxième Plan contre l’exploitation sexuelle dans ce pays. Grâce à l’appui financier de la République populaire de Chine, cette assistance technique a pu être dispensée au Paraguay, ce qui a permis l’élaboration du Plan d’action et son approbation par le Cabinet social de la Présidence de la République du Paraguay. 

Récemment, l’IIN a progressé dans la négociation d’un accord de coopération avec la République du Chili pour la prestation d’une assistance technique pour la formation des ressources humaines et l’élaboration d’un nouveau plan d’action contre l’ESCNNA. 

Le fait que d’autres États membres seraient sur le point d’adresser une demande d’assistance technique à l’Institut a servi de référence à cette négociation. L’IIN répondra à ces demandes dans la mesure où ses ressources le lui permettront. 

Deuxième Rencontre régionale sur « La prévention et la protection des enfants et des adolescents contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et la restitution de leurs droits dans les Caraïbes » (paragraphes 6 et 9 de la rés. 2686)
Dans le cadre des activités d’identification, d’analyse et d’échanges de données d’expériences, les 6 et 7 juillet 2011, s’est déroulée la Deuxième Rencontre régionale qui faisait partie intégrante des actions que met en œuvre la Jamaïque dans le but d’actualiser son Plan national contre la violence. Cette Deuxième Rencontre a été convoquée par l’IIN, l’Agence de développement de l’enfant (CDA) et l’Institut de la planification de la Jamaïque, et a bénéficié d’un financement de l’ACDI dans le cadre du volet relatif aux politiques publiques du projet « Promotion et protection des droits des enfants et des adolescents dans le Système interaméricain ».
Les délégations des 12 États membres suivants des Caraïbes ont participé à la Rencontre : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, Belize, la Dominique, la Grenade, Haïti, la 

Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago, soit quelque 150 participants.  

Outre les exposés réalisés par les délégations, la Rencontre a bénéficié des interventions de conférenciers provenant d’institutions et d’organisations internationales comme l’Office régional de l’UNICEF-TACRO, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Centre international pour les enfants disparus et exploités (ICMEC) ainsi que de celles de spécialistes nationaux. 

Après cette Deuxième Rencontre régionale, l’Institut a commencé à préparer la Troisième Rencontre, qui réunira les États de la sous-région Sud et qui doit se tenir à Asunción (Paraguay) dans le courant de l’année. À cette occasion, le thème central sera la stratégie de restitution des droits aux victimes de l’ESCNNA et de la traite.

Réseau des points de contact qui s’occupent de la question de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA) – paragraphe 11 de la rés. 2686 
Le réseau ANNAObserva a désormais des points de contact dans les 30 États membres suivants : Argentine, Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Brésil, Belize, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. Le réseau ANNAObserva facilite les activités du Programme car il garantit l’intervention des acteurs adéquats, fournit des informations à l’IIN et diffuse ses activités.
La réalisation de la Troisième Rencontre en Jamaïque a donné une impulsion au réseau et permis son extension dans les États des Caraïbes. 

Portail « Notre voix en couleurs » (paragraphe 10 de la rés. 2686) 

Ce portal destiné à stimuler la participation des enfants et des adolescents aux politiques publiques qui les concernent, conformément aux recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents a continué ses activités en 2011. Il constitue un outil novateur, dans le cadre de l’OEA, qui ouvre pour la première fois un espace exclusif et permanent à la participation des enfants. Dans le Plan d’action 2011-2015, approuvé par le Conseil directeur de l’IIN à sa 86ème Réunion, l’Institut réaffirme l’idée de la participation des enfants et des adolescents en tant qu’axe transversal de l’ensemble des mesures et des politiques destinées à protéger les enfants. À cet effet, le Portail a été restructuré et offre davantage de possibilités d’interaction afin de transmettre aux groupes d’adolescents de brefs messages appelés à renforcer leur autoprotection face aux différentes menaces en rapport avec l’ESCNNA et de recevoir d’eux des retours d’information. 

Enfin, la résolution 2686, au paragraphe 15, prie instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents ainsi qu’à la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents ou d’y adhérer, selon le cas et exhorte les États parties à prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite opportunément aux obligations contenues dans ces instruments, moyennant la réforme de leurs cadres juridiques et le renforcement des programmes de prise en charge intégrale et interdisciplinaire des enfants et des adolescents victimes de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite. 

C’est dans ce cadre que l’IIN a dispensé des services consultatifs juridiques aux autorités des États qui en ont fait la demande. Par ailleurs, la réalisation de la Deuxième Rencontre sous-régionale en Jamaïque a été l’occasion d’affirmer cette nécessité auprès des représentants des États caribéens. 

En ce qui concerne le paragraphe 15 de la rés. 2686, il est bon de faire savoir que l’IIN a reçu les contributions suivantes en faveur du Programme interaméricain : 
Contribution du Gouvernement de la République populaire de Chine au Fonds spécifique pour le « Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ».

Dans le cadre de cette contribution, l’IIN a eu la possibilité d’imprimer et de diffuser, en espagnol et en anglais, le Dixième rapport à l’intention du Secrétaire général de l’OEA sur les activités mises en œuvre par les États membres dans le but de lutter contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents dans les Amériques [2]. Cette contribution a également permis à l’Institut d’accorder un soutien et des services consultatifs techniques au Paraguay pour l’élaboration de son Plan national contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, comme cela a été mentionné dans la section précédente. 
Le 29 novembre 2011, le Gouvernement de la République populaire de Chine a remis à l’Organisation des États Américains (OEA) une nouvelle contribution destinée à appuyer les programmes de l’Organisation, y compris les activités de l’IIN ayant trait au « Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents ». Cette contribution a permis d’exécuter une série d’activités et de matériels prévus pour l’année 2012.
Contribution de la République d’Azerbaïdjan au Fonds spécifique pour le « Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 
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En 2011, cet État a fait un don de 10.000 dollars des États-Unis à l’IIN. Avec cette contribution, l’Institut a créé et mis à jour le site web du Programme interaméricain. En 2012, l’Institut prévoit de financer avec cette contribution l’assistance technique dispensée à l’État membre qui en fera la demande.   
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[1] CD/RES. 10 (82-R/07) approuvée à la 82ª Réunion ordinaire du Conseil directeur, 26-27 juillet 2007, Cartagena de Indias (Colombie).


[2] lien pour la recherche sur l’Internet, en espagnol :  � HYPERLINK "http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_esp.pdf" ��http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_esp.pdf� et en anglais: � HYPERLINK "http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_eng.pdf" �http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_eng.pdf� 








